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MENOUX Ludovic, MONTAGNE Yannick, MORICE Pierre, NODARI Sébastien, ORTALO-

MAGNE André,  PECH Didier, VALETTE Roselyne. 

Absents représentés (1) : Monsieur GROUWET Pascal donne pouvoir à Madame DELLER Martine 

Absents excusés (7) : Mmes et MM COUPY Daniel, DECREMPS Frédéric, ESTIVAL René, 

GOURGOU Jean-Pierre, MASSY Christian, TRAVERSAC David, WAGNER Marie-France. 

Absents (5) : Mme et MM. CAMMAS Francis, DENOU Jérôme, NOUVIALE Arnaud, TARDY 

Michel, VIDAL Jean-Claude. 

 

Madame Martine DELLER est désignée en tant que secrétaire de séance. 

 

1. Frais de personnel régies assainissement 2024 
 

 Monsieur le Président rappelle au comité syndical que pour l’assainissement collectif des communes de 

Lalbenque, Belfort-du-Quercy et Montdoumerc, ce sont toujours les employés municipaux de ces 

communes qui ont assuré l’entretien des réseaux et des stations. 

 

 Il faut donc rembourser à ces communes les heures passées pour l’entretien des réseaux 

d’assainissement. Elles doivent transmettre un état des charges au syndicat. 

 

 A ce jour, seules les communes de Belfort du Quercy et de Lalbenque ont transmis les données. 

 Les frais s’élèvent à 4 335.36 euros pour la commune de Belfort du Quercy et 2 388.73 euros pour la 

commune de Lalbenque. 

 

 Le Comité syndical, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité d’approuver les montants 

demandés par les communes de Lalbenque et de Belfort du Quercy 

 

 

2. Dépenses inférieures à 10 000 € 

 

Ci-dessous est présentée la liste des commandes inférieures à 10 000 € HT signées par le 

Président depuis le dernier comité, comme prévu dans la délibération 2020/51. 

 

DATE 

MONTANT 

DEVIS HT CHANTIER COMMUNE ENTREPRISE 

10/01/2025 5 350.00 

REGARD ASSY STEP ET 

DEVANT GARAGE LALBENQUE 

CUBAYNES 

ADRIEN 

17/01/2025 7.14 

LETTRE RECOMMANDEE 

DETR  LA POSTE 

DEPARTEMENT DU LOT   
________ 

 

  
COMPTE-RENDU 

DU COMITE SYNDICAL 

DU 20 JANVIER 2025 

SYNDICAT   

DES EAUX  

DU SUD EST DU LOT  

________   

Présents (22) : Mmes et MM AILLET 

Jean-Marie, ALIBERT-SENS Charles-

Louis, AYMARD Marcel, BERTAZZO 

Guy (suppléant HEBRARD Laurent), 

CONTE Christian, COURDESSE Pascal, 

CUBAYNES Christian, CUBAYNES 

Jean-Claude, DELLER Martine, FIGEAC 

Francis, FOLICHON Michèle, GENET 

Mylène, HAUVETTE Alix, ISSALY 

Jacques, MAROT Michel, 

Place de la Mairie 

46 260 VARAIRE 

__________ 

 

Le vingt janvier deux mille vingt-cinq à 

9 heures 30, les membres du Comité Syndical, 

régulièrement convoqués, se sont réunis à la 

salle des fêtes de Varaire sous la présidence de 

Monsieur Didier PECH. 

 

 



Comité syndical du SESEL du 20 janvier 2025  2 / 5 

 

3. Choix des modes de gestion des services publics d’eau et d’assainissement – secteurs Iffernet et 

Belfort/Montdoumerc 

 

Le syndicat des eaux du Sud-Est du Lot gère actuellement sa compétence eau via un contrat de 

délégation de service public auprès de la SAUR sur les communes de Belfort du Quercy et 

Montdoumerc (ex SAEP Belfort-Montdoumerc) et un contrat de délégation de service public auprès de 

VEOLIA pour les communes d’Aujols, Cahors, Cieurac, Cremps, Esclauzels, Flaujac-Poujols, 

Fontanes, Laburgade, Lalbenque et Le Montat (ex SAEP IFFERNET). Il gère également en régie la 

compétence assainissement collectif des communes de Belfort du Quercy, Esclauzels, Lalbenque et 

Montdoumerc. 
 

Les échéances de ces contrats sont fixées au 31 décembre 2025. 

 

Le service d’eau potable présente les caractéristiques clés suivantes :  

 

 SECTEUR IFFERNET SECTEUR BELFORT MONTDOUMERC 

Ouvrages 2 stations de production,  

7 ouvrages de stockage d’une capacité 

de 4 200 m3 

292 km de canalisation 

2 stations de production 

4 ouvrages de stockage d’une capacité 

de 540 m3 

91 km de canalisations 

Chiffres clé 3 551 abonnés 

413 000 m3 de volume consommé 

646 abonnés 

87 000 m3 de volume consommé 

 

Le service de collecte des eaux usées présente les caractéristiques clés suivantes :  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La reprise en régie de l'exploitation de ces services de distribution d’eau potable actuellement 

délégué impliquerait : 

   • la mobilisation de moyens humains et la mise en place d'une organisation nouvelle 

(réception et gestion des abonnés, etc.), 

   • la mobilisation de moyens spécifiques (moyens humains, moyens techniques, gestion 

des abonnés, etc.) avec mise en place d’astreinte afin d’assurer le service 24h/24, 365 

jours par an, 

   • un savoir-faire que ne possède pas le Syndicat,  

   • la prise de responsabilité totale des risques inhérents à la gestion du service et des 

conséquences induites, 

   • et d'une manière générale la nécessité de mettre en place une structure performante 

compte tenu du niveau de service aujourd'hui constaté.  

 

Par ailleurs, le SESEL va être fortement mobilisé (moyens humains, finances) dans les 

prochaines années pour porter le schéma directeur et ses travaux consécutifs (sécurisé les ressources, 

améliorer le rendement de réseau, procéder à des renouvellements de canalisations, etc.). 

 

En conséquence, il est proposé de poursuivre une gestion déléguée de ces services, afin de bénéficier 

d'un savoir-faire technique permettant une amélioration du service aux usagers, tout en gardant un 

 Service de collecte et de traitement des eaux usées 

Ouvrages 576 branchements,  

4 postes de relèvement 

4 stations d’épuration 

10.8 km de réseaux  

Chiffres clé 511 abonnés 

42 500 m3 d’assiette de facturation 
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contrôle sur l'activité et son gestionnaire, qui assumera les risques et périls inhérents à l'exploitation du 

service. 

 

Afin de bénéficier d’un effet d’échelle et de tendre à terme vers un service unique sur le territoire, il est 

de plus proposé de gérer ces 2 secteurs dans un même contrat. 

 

Pour ce qui concerne l’assainissement collectif des communes de Belfort du Quercy, Esclauzels, 

Lalbenque et Montdoumerc : 

   • L’organisation actuelle de l’exploitation n’est pas viable dans le temps, elle repose 

sur une mise à disposition d’employés communaux affectés chacun de manière très 

partielle, 

   • Les évolutions réglementaires nécessitent de régulièrement renforcer les 

compétences et moyens d’exploitation mobilisés, 

   • La taille du service rend difficile la mobilisation de moyens humains spécialisés 

dans un contexte économique et tarifaire contraint. 

 

En conséquence, le Syndicat souhaite mettre en place une gestion déléguée de ce service 

d’assainissement, dans le cadre d’un contrat unique avec le service de l’eau potable, afin de bénéficier 

d'un savoir-faire technique permettant une amélioration du service aux usagers, tout en gardant un 

contrôle sur l'activité et son gestionnaire, qui assumera les risques et périls inhérents à l'exploitation 

des services.  

 

Il est envisagé une intégration des communes de Esclauzels, Lalbenque et Montdoumerc dès le début 

du contrat mais pour Belfort elle se fera en fonction de la réaffectation progressive et possible de 

l’employé communal dans la commune pour la part de son temps de travail actuellement affectée au 

SESEL. A date seul 1 agent communal serait maintenu dans sa mise à disposition du SESEL pour ce 

qui concerne Belfort du Quercy.  

 

Ce contrat unique pour les 2 services devra permettre le maintien voire l’amélioration de la qualité de 

service de l’eau et de l’assainissement collectif et notamment la poursuite de l’amélioration du 

rendement du réseau en fixant au délégataire un rendement minimum à atteindre assorti de pénalités si 

l’objectif fixé n’est pas rempli. 

 

Le périmètre de ce contrat unique comprendrait ainsi les services eau potable des secteurs de Belfort / 

Montdoumerc et d’Iffernet et le service assainissement des communes d’Esclauzels, Lalbenque et 

Montdoumerc, puis de Belfort du Quercy.  

 

Le Syndicat souhaite mettre à la charge du concessionnaire le renouvellement fonctionnel des 

équipements du service mais réalisera les investissements neufs et le renouvellement patrimonial des 

canalisations et des ouvrages. Un contrat de courte durée peut ainsi être envisagé.  

L’autre contrat d’affermage mis en place par le Syndicat pour le secteur Bournac ayant une échéance 

fixée au 31/12/2029, il est proposé d’aligner l’échéance du nouveau contrat envisagé avec ce contrat 

afin, à terme, de pouvoir envisager une gestion unifiée des services sur tout le territoire soit dans le 

cadre d’une régie, soit dans le cadre d’un contrat de concession. La décision pourra intervenir en 2027 

ou 2028 pour mettre en place un nouveau mode de gestion début 2030. 

 

La durée proposée pour le contrat objet de la présente délibération est donc de 4 ans, du 1er janvier 

2026 au 31 décembre 2029. 

  

Un rapport relatif au choix du mode de gestion de ces services a été établi afin de permettre aux 

délégués syndicaux de se prononcer sur le choix du mode de gestion conformément à l’article L 1411-

4 du code général des collectivités territoriales. Ce rapport est annexé à la présente délibération. 

 

Le rapport annexé à cette délibération présente les caractéristiques des services et les différents 

scénarios analysés.  
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A l’issue de cette analyse, les délégués syndicaux ont exprimé le souhait de conserver un mode de 

gestion délégué pour le service eau potable des secteurs de Belfort / Montdoumerc et d’Iffernet et de 

déléguer l’exploitation du service de l’assainissement collectif des communes de Belfort du Quercy (à 

moyen terme), Esclauzels, Lalbenque et Montdoumerc dans le cadre d’un contrat de concession unique 

(DSP de type affermage). 

 

Le Syndicat souhaite mettre à la charge du concessionnaire le renouvellement fonctionnel des 

équipements du service mais réalisera les investissements neufs et le renouvellement patrimonial des 

canalisations et des ouvrages. 

 

Dans cette hypothèse, l’article R3114-2du code de la commande publique dispose que « pour les 

contrats de concession d’une durée supérieure à cinq ans, la durée du contrat n’excède pas le temps 

raisonnablement escompté par le concessionnaire pour qu’il amortisse les investissements réalisés 

pour l’exploitation des ouvrages ou services avec un retour sur les capitaux investis, compte tenu des 

investissements nécessaires à l’exécution du contrat. »    

 

Le contrat envisagé ne mettant pas à la charge du futur concessionnaire d’investissements nécessitant 

une durée d’amortissement importante, la durée proposée pour le contrat est donc de 4 ans, du 1er 

janvier 2026 au 31 décembre 2029. 

 

 

Suite à cet exposé, 

 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 1411-1 et suivants, 

Vu le code de la commande publique, 

Vu l’avis du Comité social territorial en date du 21/11/2024,                      

Vu le rapport comparatif sur les modes de gestion, 
 
 

Le comité syndical, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité :  

 

• D’approuver le principe de la délégation du service public de l’eau potable des secteurs 

de Belfort / Montdoumerc et d’Iffernet.et du service public de l’assainissement collectif 

des communes de Belfort du Quercy (à moyen terme), Esclauzels, Lalbenque et 

Montdoumerc, laquelle prendra la forme d’un contrat de concession (DSP de type 

affermage). 

 

• De décider que ce contrat de concession aura une durée de 4 ans, du 1er janvier 2026 

au 31 décembre 2029. 

 

• D’approuver le contenu des caractéristiques des prestations que doit assurer le 

concessionnaire, telles qu’elles sont définies dans le rapport susvisé, étant entendu qu’il 

appartiendra ultérieurement à l’autorité responsable de la personne publique délégante d’en 

négocier les conditions précises, conformément aux dispositions des articles L 1411-1 et 

suivants et R. 1411-1 et suivants du code général des collectivités territoriales. 

 

• D’autoriser Monsieur le Président à lancer la procédure de publicité et de mise en 

concurrence conformément aux dispositions du code de la commande publique, et des 

articles L1411-1 et R1411-1 et suivants du code général des collectivités territoriales, 

 

• D’autoriser Monsieur le Président à signer tous les actes et documents à intervenir 

concernant cette opération. 

 

 

4. Questions diverses 
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 Pôle Eau 46 

 

Monsieur le Président informe que le Pôle Eau sera constitué au printemps avec 9 ou 10 membres 

pour débuter. 

 

 Réservoirs de Quercy 

 

Monsieur le Président indique que le chantier des réservoirs de Quercy continue. Le branchement 

électrique est réalisé, les essais des pompes vont pouvoir suivre. Il restera ensuite le terrassement et la 

clôture pour une mise en service début mars. 

 

 Renouvellement de réseau AEP 

 

Monsieur le Président informe que les travaux de renouvellement ont débuté à Escamps pour une 

durée de 4 mois et vont débuter à Vaylats pour une durée de 4 mois. 

 

 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée aux alentours de 11 h00. 


